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ARTICLE 2

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'article 2 de la présente proposition de loi propose de supprimer la double clause de conscience.

En réalité, la clause de conscience ne constitue pas un obstacle à l'IVG. En pratique, les 
professionnels de santé qui ne souhaitent pas pratiquer cet acte informent la patiente sans délai et lui 
communiquent le nom d'un autre professionnel de santé acceptant de pratiquer une IVG.

De plus, l’existence de cette clause de conscience dans le code de la santé publique est liée à la 
nature particulière de l’acte qu’est l’intervention d’une grossesse. Il est donc justifié que cette 
clause de conscience soit distincte de la clause générale.

Il convient donc de supprimer l'article 2 de la proposition de loi. Tel est l'objet du présent 
amendement.


